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  2   (Le témoin, M. Radomir Markovic, est introduit dans le prétoire.)

  3   M. le Président (interprétation): Je demande au témoin de se lever pour 

  4   prononcer la déclaration solennelle.

  5   (Le témoin s'exécute.)

  6   M. Markovic (interprétation): Je déclare solennellement que je dirai la 

  7   vérité, toute la vérité et rien que la vérité.

  8   M. le Président (interprétation): Bien. Vous pouvez vous asseoir.

  9   (Le témoin s'exécute. Un garde est assis à côté de lui.)

 10   (Interrogatoire principal du témoin, M. Isuf Markovic par M. Nice.)

 11   M. Nice (interprétation): Pouvez-vous, je vous prie, décliner votre nom 

 12   complet?

 13   M. Markovic (interprétation): Radomir Markovic.

 14   Question: Monsieur Markovic, avez-vous été à une certaine époque chef de 

 15   la sécurité d'Etat de Serbie?

 16   Réponse: Oui, j'étais à la tête de la sécurité d'Etat de la Serbie depuis 

 17   novembre 1998 jusqu'à l'année 2000.

 18   Question: Votre situation actuelle, que l'on a pu constater partiellement 

 19   lors de votre entrée dans ce prétoire, est la suivante: vous faites 

 20   l'objet d'un procès en Serbie actuellement, procès qui n'est pas encore 

 21   achevé et, comme chacun le sait bien en Serbie, les charges retenues 

 22   contre vous comportent des charges de meurtres.

 23   Réponse: Oui.

 24   Question: Vous contestez ces accusations?

 25   Réponse: Bien entendu, je les conteste. J'ai été accusé faussement en 

  1   Serbie et j'espère que la justice l'emportera.

  2   Question: Nous allons d'abord parler un peu de vos origines et je pense 

  3   qu'à ces questions, des réponses par oui ou par non seront autorisées. 

  4   Elles nous permettront de gagner du temps.

  5   Etes-vous né en 1946 à Lukavac en Bosnie? Avez-vous fait vos études à 

  6   Belgrade pour finalement obtenir un diplôme de droit à la faculté de 

  7   droit?

  8   Réponse: C'est exact.

  9   Question: Avez-vous passé toute votre vie professionnelle dans les rangs 

 10   du MUP où vous êtes entré en 1970 et où vous avez passé d'abord cinq ans 

 11   en tant qu'agent de police au sein du 2ème Département chargé de la gestion 

 12   des actes criminels?

 13   Réponse: Oui c'est exact.

 14   Question: Avez-vous ensuite passé huit ans au sein du département chargé 

 15   de la prévention du trafic de drogue pour devenir ensuite chef du 

 16   département en question à l'aéroport de Belgrade?

 17   Réponse: C'est exact.

 18   Question: Après quoi, vous êtes devenu chef de la sécurité publique pour 

 19   la ville de Belgrade puis secrétaire de la sécurité pour cette même ville.

 20   Réponse: Oui.

 21   Question: Vous êtes devenu ensuite assistant auprès du ministre de 

 22   l'Intérieur dans deux départements dont le premier était chargé du travail 

 23   d'analyses et d'informations et le deuxième était le département chargé 

 24   des actes criminels.

 25   Réponse: Oui.

  1   Question: Et cela nous amène au mois de novembre 1998, date à laquelle 

  2   vous accédez au poste de chef de la section de la sécurité de l'Etat au 

  3   sein du MUP connu sous le sigle RDB. Qui vous a nommé à ce poste?

  4   Réponse: Je l'ai été par le ministre de l'Intérieur, Vlajko Stojiljkovic.

  5   Question: Quel rôle a joué dans cette nomination l'accusé, s'il en a joué 

  6   un?

  7   Réponse: Je suppose que la proposition venait de Slobodan Milosevic, mais 

  8   je ne le sais pas avec certitude. Celui qui m'a nommé est Vlajko 

  9   Stojiljkovic, mais je suppose que le Président était au courant de cette 

 10   nomination et qu'il l'avait agréée.

 11   Question: Passons maintenant à la chaîne de commandement au moment où vous 

 12   occupiez ce poste. En tant que chef de la sécurité de l'Etat, devant qui 

 13   étiez-vous responsable?

 14   Réponse: Devant le ministre de l'Intérieur.

 15   Question: Cette chaîne de commandement, ou en tout cas cette chaîne de 

 16   responsabilité, était-elle établie par le droit?

 17   Réponse: Oui, elle était déterminée en droit.

 18   Question: Vos instructions venaient de qui? Du même ministre ou 

 19   d'ailleurs?

 20   Réponse: Du ministre. Nous avions des réunions régulières entre collègues 

 21   au cours desquelles le ministre nous affectait nos tâches.

 22   Question: Avez -vous eu la possibilité de vous faire une opinion dans un 

 23   sens ou dans l'autre quant à la façon dont les instructions que vous 

 24   receviez du ministre correspondait à la politique du Président, à savoir 

 25   l'accusé?

  1   Réponse: Eh bien, la politique mise en œuvre dans un pays est très 

  2   certainement l'œuvre du Président et de tous ses collaborateurs. Quand au 

  3   ministre de l'intérieur, le fait qu'il est tenu d'appliquer cette 

  4   politique, cela ne fait aucun doute. Donc ce sont les organes de l'Etat et 

  5   la présidence de l'Etat qui élaborent la politique appliquée par l'Etat. 

  6   Et nous n'étions que des exécutants qui appliquions les ordres.

  7   Question: Bien sûr. Est-ce qu'à un moment donné ou l'autre, vous avez été 

  8   responsable directement devant l'accusé?

  9   Réponse: Je ne sais pas dans quel sens vous posez la question de 

 10   responsabilité?

 11   Question: Par exemple, est-ce que vous l'informiez sur les actions que 

 12   vous aviez à entreprendre? Est-ce que vous lui envoyez des rapports?

 13   Réponse: Slobodan Milosevic recevait des informations quotidiennes aussi 

 14   bien en ce qui concerne le département de sécurité d'Etat, de la sécurité 

 15   publique si jamais il avait des explications qu'il voulait me demander, à 

 16   ce moment-là, il me convoquait et dans ce cas-là, il fallait que 

 17   j'établisse des rapports écrits ou que je l'informe oralement.

 18   Question: Mais pour ce qui concerne donc les précisions concernant les 

 19   rapports hebdomadaires, on va y revenir, ce que je tiens à vous demander, 

 20   qui était avant vous à ce poste?

 21   Réponse: C'est Jovica Stanisic.

 22   Question: Est-ce que c'est quelqu'un que vous connaissiez bien?

 23   Réponse: Non, je ne connaissais pas bien Jovica Stanisic. Moi, je le 

 24   connaissais de vue, entre professionnels, on se connaissait, mais pas à 

 25   titre privé, je ne le connaissais pas.

  1   Question: Est-ce que vous avez eu l'occasion de voir le document dans 

  2   lequel il est question du contrôle ou de la subordination de Jovica 

  3   Stanisic?

  4   Réponse: Oui, il me l'a montré personnellement.

  5   Question: Est-ce que vous pouvez nous dire approximativement à quel moment 

  6   vous l'avez vu?

  7   Réponse: Il m'avait montré ce document au moment où je l'ai remplacé au 

  8   poste qu'il occupait précédemment.

  9   Question: Est-ce que vous vous souvenez quelle était la date sur le 

 10   document? Est-ce que vous vous souvenez de l'année au moins?

 11   Réponse: Je pensais que c'était en 1997.

 12   M. Nice (interprétation): Est-ce qu'on peut soumettre au témoin 

 13   maintenant, cette pièce à conviction, le document dont il est question?

 14   (Intervention de l'huissier.)

 15   Nous allons le verser au dossier. Je pense qu'il serait utile que tout ce 

 16   jeu de documents soit soumis à la Chambre et, étant donné qu'il y a des 

 17   explications selon lesquelles on peut voir comment et de quelle façon le 

 18   Tribunal est rentré en possession de ce document.

 19   (Intervention de l'huissier.)

 20   M. le Président (interprétation): Est-ce qu'on peut avoir la cote, s'il 

 21   vous plaît?

 22   Mme Anoya (interprétation): Il s'agit de la pièce à conviction du Bureau 

 23   du Procureur 277.

 24   M. Nice (interprétation): Merci. Je vais demander à l'huissier de bien 

 25   vouloir tout premièrement placer sur le rétroprojecteur très brièvement la 

  1   première page pour que ceux qui sont dans le prétoire, qui regardent, 

  2   puissent voir de quoi il s'agit. L'original d'abord et ensuite la version 

  3   anglaise.

  4   Par conséquent, il s'agit de ce document, il y a le tampon en cyrillique. 

  5   Si vous tournez la page, en deuxième page, vous allez voir le document 

  6   suivant qui est également rédigé en cyrillique sur lequel on peut lire la 

  7   date "20 avril 1997". Le tampon est également apposé.

  8   Ensuite, si nous tournons la page, c'est la troisième page, ce sont les 

  9   traductions de ces deux documents: tout premièrement, la traduction de la 

 10   lettre qui a été envoyée par la République fédérale de Yougoslavie en date 

 11   du 27 juin, au bureau chargé de liaison avec le Bureau du Procureur et la 

 12   lettre qui a été signée par l'adjoint du ministre fédéral après un certain 

 13   nombre de phrases aux deuxième et troisième lignes, nous pouvons lire que 

 14   l'on remet au Tribunal la copie de la décision sous le numéro DT/97. Une 

 15   décision qui a été prise par le Président de la République Milosevic et 

 16   ensuite, nous pouvons également lire ce qui suit. 

 17   Je cite: "En vertu de l'article 83 de la Constitution de la République de 

 18   Serbie, j'arrête la décision suivante…". Il est marqué ici "secret 

 19   d'Etat". 

 20   Ensuite, nous pouvons lire: "Au cours de la période des préparatifs de la 

 21   loi concernant la sécurité de la RF de Yougoslavie, Département de la 

 22   sécurité d'Etat développera ses activités en accord avec les lignes 

 23   directrices du Président de la République de Serbie. Et ceci à partir de 

 24   la date de l'entrée en vigueur de cette décision jusqu'à l'entrée en 

 25   vigueur de la loi fédérale qui, en vertu de la Constitution de la RF de 

  1   Yougoslavie, réglementera les activités de sécurité dans le cadre de la 

  2   compétence de la RF de Yougoslavie. Cette décision rentre en vigueur à la 

  3   date de son adoption." (Fin de citation.)

  4   Monsieur Markovic, vous avez vu ce document. Donc est-ce que vous pouvez 

  5   nous dire s'il s'agit du document qui vous a été montré par M. Stanisic? 

  6   M. Markovic (interprétation): Oui, il s'agit du document en question. 

  7   Question: Dans ce document, il est précisé que le département chargé de la 

  8   sécurité d'Etat va donc agir en accord avec les lignes directrices qui 

  9   sont données par la République de Serbie et son gouvernement. Est-ce que 

 10   cette loi a été arrêtée, à un moment donné ou l'autre?

 11   Réponse: Non. Il s'agissait d'un projet de loi et c'est une loi qui n'a 

 12   jamais été votée. 

 13   Question: En d'autres termes, ceci veut dire que cette décision, la 

 14   décision de l'accusé avait pour conséquence que le département de la 

 15   sécurité d'Etat a été sous son contrôle, n'est-ce pas?

 16   Réponse: Cette décision a été en vigueur uniquement pendant que ce poste a 

 17   été occupé par Stanisic. Alors que, quand moi, je suis arrivé à ce poste, 

 18   ce n'était pas une décision qui était valable.

 19   Question: Eh bien, nous allons maintenant voir ces décisions et ceci, sous 

 20   deux aspects. Tout premièrement, pendant que Stanisic a été à ce poste-là, 

 21   c'était une décision qui était en vigueur? 

 22   Réponse: Oui, depuis que la décision a été prise, pendant qu'il avait 

 23   exercé ses fonctions, c'est une décision qui était en vigueur. 

 24   Question: Vous, vous dites que vous n'avez pas appliqué cette décision. 

 25   Est-ce qu'il y a un document quelconque qui porte nullité de cette 

  1   décision?

  2   Réponse: Je ne sais pas si un tel document existe, mais c'est le ministre 

  3   Vlajko Stojiljkovic qui m'a dit que le département de la sécurité d'Etat 

  4   devait s'adresser exclusivement au ministère de l'Intérieur; par 

  5   conséquent, à lui-même.

  6   Question: Et au moment où cette décision a été prise et jusqu'au moment où 

  7   vous n'ayez pas accédé à ce poste, pourriez-nous nous dire s'il y avait un 

  8   département, au niveau fédéral, chargé de la sécurité d'Etat?

  9   Réponse: Non.

 10   Question: Par conséquent, c'est la République de Serbie, le département 

 11   chargé de la sécurité d'Etat au niveau de la République de Serbie, qui 

 12   exerçait les missions au nom du gouvernement fédéral?

 13   M. Markovic (interprétation): On pourrait dire cela, mais ceci n'est pas 

 14   totalement vrai, étant donné que ceci n'a pas été mis en accord avec le 

 15   ministère de l'Intérieur du Monténégro. Par conséquent, on peut dire que 

 16   c'était à peu près appliqué, mais ceci, dans le cas où c'était 

 17   indispensable pour assurer la sécurité de l'Etat.

 18   M. Nice (interprétation): Maintenant, nous allons revenir à la procédure 

 19   qui concerne les réunions, les briefings, les rapports. Monsieur le 

 20   Président, Messieurs les Juges, il s'agit d'un sujet qui va durer un peu 

 21   plus longtemps. 

 22   Nous ne disposons pas de beaucoup de temps; je ne sais pas de combien de 

 23   temps nous disposons, là, maintenant, avec ce témoin? 

 24   M. le Président (interprétation): Il est peut-être préférable que nous 

 25   poursuivions demain.

  1   Monsieur Markovic, nous allons suspendre la séance maintenant. Je vais 

  2   vous demander de bien vouloir, au cours de cette pause… Avant de retourner 

  3   dans le prétoire ou pendant n'importe quelle pause, vous ne devez pas 

  4   parler avec qui que ce soit de votre déposition, y compris l'équipe du 

  5   Bureau du Procureur. 

  6   Nous allons reprendre demain à 9 heures.

